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 MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

Direction de la Jeunesse et de l’Education Populaire

Fonds national pour le développement de la vie associative
INSTRUCTION

relative aux subventions attribuées pour l'année 

2002

par le

FNDVA

(Fonds National pour le Développement de la Vie Associative)

au titre des 

formations

Créé par la loi n° 84-1208 du 29 décembre 1984, sous forme d’un compte spécial du trésor alimenté par une partie des sommes engagées au pari mutuel sur les hippodromes et hors des hippodromes, le Fonds national pour le développement de la vie associative (FNDVA) verse des subventions aux associations en vue de favoriser le développement de la vie associative. 

Le décret n° 2000-202 du 3 mars 2000 relatif au Fonds national pour le développement de la vie associative et portant création de son conseil de gestion a précisé les domaines d’intervention du FNDVA. Ils sont au nombre de trois prévoyant le financement : 

- « d’actions de formation tournées vers la conduite du projet associatif, au bénéfice des bénévoles responsables élus, responsables d’activités ou adhérents appelés à prendre de nouvelles responsabilités associatives ;

- d’études d’intérêt national de nature à contribuer, par leur diffusion, à une meilleure connaissance de la vie associative ;

- d’expérimentations correspondant aux orientations prioritaires du fonds et participant au développement de la vie associative. » art. 1 du décret.
Il a en outre institué un conseil de gestion composé de 12 représentants des différents ministères et de 12 représentants des associations (3 proposés par le Conseil National de la Vie Associative et 9 proposés par la Conférence Permanente des Coordinations Associatives).
L’objet de la présente instruction est d’indiquer les orientations retenues pour l’année 2002 en matière de formation et de prévoir ensuite les modalités de déroulement de la procédure.

1 - Les orientations retenues pour l’annee 2002

1.1 Les demandeurs

Comme les années précédentes, les associations para-administratives ne peuvent bénéficier d’aides du FNDVA. Sont considérées comme telles les associations dont les ressources budgétaires sont constituées pour l’essentiel de fonds publics et dont le conseil d’administration est composé majoritairement de représentants des élus locaux ou de l’administration.

Les associations sollicitant le FNDVA doivent avoir un fonctionnement démocratique avec des réunions régulières des instances statutaires et un renouvellement de celles-ci, une gestion transparente et doivent respecter la liberté de conscience.

1. 2 Les formations

1 - Objet des formations
L’article 1er du décret relatif au FNDVA apporte des précisions à la fois sur le contenu des formations et sur la nature du public visé.

a - Critères

Les formations doivent être tournées vers la conduite du projet associatif. Sont donc exclues les formations à caractère individuel, qu’elles aboutissent ou non à la délivrance d’un diplôme (BAFA, BAFD, AFPS…) les réunions des instances statutaires (conseil d’administration, assemblée générale), ainsi que tout ce qui constitue les activités ordinaires d’une association. Les colloques, les universités d’été, les journées d’information et de réflexion ne peuvent être considérés comme éligibles à une aide financière, sauf s’ils font apparaître un temps de formation dont la méthodologie, les moyens mis en œuvre, les objectifs poursuivis et le nombre de stagiaires formés seront précisés.

Enfin le FNDVA n’accorde pas de bourse de formation.

Ne sont pas retenues les formations s’adressant exclusivement à des bénévoles d’associations autres que ceux de l’association demandeuse à l’exception des formations proposées par les associations, fédérations, unions, à leurs associations membres.

Les formations techniques pourront être retenues si elles contribuent au développement du projet associatif et à la qualité des interventions en qualifiant les bénévoles.

b - Public visé

Seuls peuvent être pris en compte les bénévoles adhérents de l’association fortement impliqués dans le projet associatif et notamment ceux en situation de responsabilité (élus, responsables d’activités) ou sur le point de prendre des responsabilités dans l’association organisatrice de la formation. Ceci n’exclut pas que les actions de formation s’adressent à d’autres personnes notamment des salariés ; toutefois la prise en charge du FNDVA s’effectue sur la base du seul effectif des bénévoles. Une association qui organise des formations pour ses bénévoles peut les ouvrir à des bénévoles adhérents d’autres associations ; si l’action est recevable, le FNDVA prendra alors en compte la totalité des bénévoles.

Les formations regroupant un public intergénérationnel seront considérées avec un intérêt particulier.

Le conseil de gestion tiendra compte dans l’examen des dossiers des orientations définies par la circulaire du Premier ministre du 1er décembre 2000 relative aux conventions pluriannuelles d’objectifs entre l’Etat et les associations « quant à l’égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités et aux mandats et d’autre part, l’apprentissage par les jeunes de l’exercice des responsabilités dans la vie publique et sociale ».

Les formations concernant les personnes qui connaissent une fragilité économique ou sociale particulière, pour lesquelles le bénévolat est un élément important de l’intégration sociale  ainsi que les bénévoles intervenant en direction de publics fragilisés (malades, handicapés …)  seront examinées avec attention.

2 - Déroulement des actions de formation
Les associations doivent décrire avec précision le déroulement des actions de formation pour lesquelles elles sollicitent une subvention en indiquant les objectifs, la durée, les moyens pédagogiques et d’encadrement mis en œuvre, le dispositif de suivi de l’exécution du programme et les modalités d’évaluation de la formation.

La durée maximale prise en compte est de six jours par action.

Les actions de formation présentées doivent impérativement se dérouler entre le 1er janvier et le 31 décembre 2002.

N. B. : Il convient de rappeler que l’attribution d’une subvention ne saurait constituer un droit. Des choix doivent nécessairement être opérés entre les dossiers soumis à l’avis du conseil de gestion. Lorsqu’une association présente plusieurs demandes, il convient donc qu’elle établisse un ordre de priorité des actions de formation, sans pour autant avoir l’assurance que les demandes prioritaires seront retenues.

Ii – déroulement de la procédure 

A- Constitution des dossiers de demande de subvention

1 - Renseignements à fournir
Pour toute demande de financement, le dossier devra comprendre les pièces suivantes : 

a - Dossier administratif :

• la fiche signalétique remplie (cf annexe I)

• dans le cas d’une première demande, les copies de la publication au JO et des statuts de l’association

• si les statuts ont été modifiés depuis la demande précédente, les copies des nouveaux statuts et du récépissé de déclaration de la modification

• si l’adresse du siège social a été modifiée depuis la demande précédente, la copie de la publication au JO

• la composition du conseil d’administration à jour et régulièrement déclarée

• les rapports d’activités et financier approuvés par la dernière assemblée générale

• le compte de résultat du dernier exercice clos et le dernier bilan connu (si l’association est tenue d’en établir un)

• le budget prévisionnel de l’année en cours

• un relevé d’identité bancaire ou postal original. L’intitulé figurant sur le RIB doit être le même que celui figurant dans les statuts.

Les associations nationales agréées au titre de la jeunesse et de l’éducation populaire ayant déposé en 2002 un dossier de demande de subvention à la direction de la jeunesse et de l’éducation populaire (ministère de la jeunesse et des sports) dans le cadre des conventions d’objectifs sont dispensées de fournir les pièces énumérées ci-dessus, à l’exception de la fiche signalétique

b - Dossier pédagogique :

Pour chaque action de formation l’annexe II comportant 4 pages doit être remplie complètement et avec précision. Les dossiers trop succincts ne faisant pas suffisamment apparaître les objectifs de formation ne pourront pas être retenus.

2 - Transmission des dossiers
La règle générale reste la suivante :

a –Les dossiers concernant les projets présentés par une association locale non affiliée, sont adressés au préfet de département qui les transmet avec un avis motivé et détaillé à l’adresse ci-dessous

b –Les dossiers concernant les projets présentés par une association locale affiliée à une association nationale doivent être adressés à l’instance nationale qui les regroupe, les vérifie et les transmet avec un avis motivé, à l’exception de celles situées dans une des deux régions expérimentatrices qui le transmettront directement au préfet de département.

c – Les dossiers concernant des projets présentés par une association nationale sont transmis directement à l’adresse suivante :

Ministère de la jeunesse et des sports

Direction de la jeunesse et de l’éducation populaire

Sous-direction de l’éducation populaire et de la vie associative

DJEP 5

78, rue Olivier de Serres

75739 PARIS CEDEX 15

En outre en 2002 deux régions, la Lorraine et le Nord Pas de Calais, sont retenues pour expérimenter une déconcentration. Les associations locales de ces régions, affiliées ou non, soumettront leurs dossiers au préfet du département concerné qui les transmettra avec un avis motivé et détaillé sous couvert du préfet de région à la Direction régionale et départementale de la jeunesse et des sports de leur région. Une instruction complémentaire sera adressée à ces services.

B- Modalités financières

Les actions de formation seront subventionnées (dans la limite indiquée de 6 jours) sur la base de 23€ par jour et par stagiaire. Des sources de financement complémentaires pourront provenir d’autres ministères, de collectivités territoriales d’entreprises, d’organisations internationales, de l’association elle-même ainsi que des bénéficiaires de la formation. Toutefois le total des aides publiques (FNDVA compris) ne pourra excéder 80 % du coût total de la formation.

Il est rappelé que les associations ayant bénéficié au titre de l’année 2001 d’une aide du FNDVA devront faire parvenir à la Direction de la jeunesse et de l’éducation populaire – Bureau DJEP 5 le bilan financier et le bilan pédagogique des actions réalisées avant le 1er mai 2002 en se référant au document d’évaluation reçu avec la notification. En l’absence de ces bilans, aucun financement au titre de la formation ne pourra être attribué en 2002, et le ministère de la jeunesse et des sports après mise en demeure émettra un titre de perception pour un reversement au Trésor public de l’aide indûment perçue.

Visa du Contrôleur Financier
la Ministre de la jeunesse


et des sports

NB :
Tout dossier incomplet ne sera pas examiné. Aussi merci de veiller à transmettre des dossiers comportant toutes les pièces nécessaires.

	L’ensemble du dossier doit parvenir au ministère de la jeunesse et des sports au plus tard le 29 mars 2002.




Personnes chargées des projets formations :

Michelle FAVRY – Tél : 01-40-45-95-59

Jacqueline PEREZ – Tél : 01-40-45-96-59




   Fax : 01-40-45-99-87

ANNEXES

Fiche Signalétique
I

Action de formation
II

	Annexe I
	Signalétique 1


Fiche signaletique
1 - Présentation

Nom de l'association :
Sigle :


n° FNDVA :

Objet statutaire :

Date de création :

Adresse du siège social :

Téléphone : 





Fax :

E. mail :

Adresse pour le suivi des dossiers FNDVA si différente de celle du siège :

Personne à contacter pour le suivi du dossier :

Téléphone :
Fax : 

Nom des responsables élus : 
Président :


Secrétaire :


Trésorier :

N° SIREN (Se le procurer éventuellement auprès de la direction régionale de l’INSEE) :

L'association est-elle nationale ? :
oui
non

Si elle est locale, est-elle affiliée : 
 oui
non 

Si oui, préciser à quelle structure nationale :

Dans le cas d'une association locale non affiliée, date de l'envoi de ce dossier au préfet :

Dans le cas d'une association locale affiliée située dans l'une des régions Lorraine ou Nord Pas de Calais, date de l'envoi de ce dossier au préfet :

Dans le cas d'une association locale affiliée (hors Lorraine et Nord Pas de Calais), date de l'envoi de ce dossier à l’association nationale :

Reconnaissance d'utilité publique :
 oui 
non
date : 

	Agrément (s)


	Ministère (s)
	Date(s)


	Annexe I
	Signalétique 2


2 - Ressources financières et humaines

Total des charges du dernier exercice clos                                F

Et du budget de l’année en cours  …………………………….F

Nombre d'adhérents : personnes physiques : femmes :             hommes :             total : 


personnes morales :

	
	Femmes
	Hommes
	Total

	Nombre de bénévoles élus
	
	
	

	Nombre de bénévoles responsables d’activités
	
	
	

	Nombre de salariés :  à temps complet
	
	
	

	                                        à temps partiel
	
	
	

	                                        occasionnels ou saisonniers
	
	
	

	                              Total équivalent temps plein
	
	
	


3 – Domaine d’activités

Hiérarchiser en numérotant à partir de votre ou de vos activité (s) principale (s) le ou les secteur (s) significatif (s).



Jeunesse 

(

Défense des libertés et solidarités 
(


Social, Santé 
(

Tourisme 
(


Développement Coopération 
(

Emploi-Formation 
(


Rural – Agriculture 
(

Famille 
(


Enseignement – Education 
(

Environnement 
(


Education et Culture 
(

Politique de la ville 
(
4 – Pièces jointes
· dans le cas d’une première demande, copies de la publication au JO et des statuts de l’association

· si les statuts ont été modifiés depuis la première demande, copies des nouveaux statuts et du récépissé de déclaration de la modification

· si l’adresse du siège social a été modifiée depuis la première demande, copie de la publication au JO

· la composition du conseil d’administration à jour et régulièrement déclarée

· les rapports d’activités et financier approuvés par la dernière assemblée générale

· le compte de résultat du dernier exercice clos et le dernier bilan connu (si l’association est tenue d’en établir un)

· le budget prévisionnel de l’année en cours

· un relevé d’identité bancaire ou postal original. L’intitulé figurant sur le RIB doit être le même que celui figurant dans les statuts et l’adresse celle de la dernière publication au JO.

Nombre total d'actions de formation présentées :

Annexe II 
Formation 1
action de formation 
Nom de l'association :
Demande n°

Titre de l'action de formation :

On appelle action de formation un temps de formation correspondant à un programme donné.

L’action de formation se déroule-t-elle de façon continue ou discontinue ?

Si l’action se déroule de façon discontinue, les participants sont-ils les mêmes ?  oui  -  non
préciser le calendrier

S’agit-il de la même action reproduite plusieurs fois pour des participants différents ? oui - non

Objectif de l'action de formation :

Programme (y joindre la grille de stage si possible) :

Méthodes pédagogiques utilisées :

Annexe II
Formation 2

	Public concerné
	- 25 ans
	25/40 ans
	+ 40 ans

	hommes
	
	
	

	femmes
	
	
	


Organisme assurant l’action de formation :

S’agit-il de l’association demandeuse ?                    oui                     non

Sinon préciser le nom et l’adresse :

L’action de formation est-elle ouverte à d’autres bénévoles que ceux de l’association demandeuse  ?                   oui                     non

Si oui pour combien de bénévoles ?

De quelle(s) association (s) (nom et adresse) :

Encadrement de l’action de formation
Nombre total de formateurs :

Nom du responsable de l’action de formation :

Fonction au sein de l’association :

Qualification

Formation 3

Annexe II

action de formation

(utiliser une feuille par action *)

	Demande n°

	Sessions
	DATES
	DUREE

en heures
	NOMBREen jours
	NOMBRE DE BENEVOLES

ADHERENTS
	Nombre

Salariés
	Lieux de la formation

	
	
	
	
	Elus
	Responsables

d'activités
	Autres bénévoles appelés à prendre des responsabilités
	
	

	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


N. B. : -
4 h à 5 h = 1/2 journée


6 h et plus  = 1 journée

- La prise en charge est plafonnée à 6 jours quelle que soit la durée de l'action de formation elle-même

* On appelle action de formation un temps de formation correspondant à un programme donné.
 Annexe II
 Formation 4
	BUDGET PREVISIONNEL 

DE L'ACTION DE FORMATION

	DEPENSES
	RECETTES

	I - COUTS PEDAGOGIQUES
- Formateurs responsables assurant l'intégralité de la formation
(salaires et charges)

.............. h X .................. € = ...................... Euros
- Autres formateurs ou intervenants Préciser

............. h X .................. € = ...................... Euros

	I – RESSOURCES PRIVEES
1 - Ressources propres de l'association

                                                                        Euros
2 - Contribution des  stagiaires

                                                                        Euros


	TOTAL I                                                          Euros

	TOTAL I  (1+ 2) =                                     Euros


	II  Frais de fonctionnement pédagogique
(à préciser : petit matériel pédagogique, documentation,… )

TOTAL II                  .......................... Euros

	II – Subventions Sollicitées  

Collectivités

territoriales :                                                           Euros
Organismes 

Sociaux                                                                    Euros
Etat : préciser :                                                        Euros


	TOTAL  (I + II)         ...................... Euros
	Total subventionS                                         Euros

	III AUTRES COUTS

- Frais généraux de gestion (à préciser)

……………………...................... Euros

	III FNDVA

Aide sollicitée FNDVA :  ......................... Euros 

	 - Hébergement et restaurations des stagiaires

.................................          =    ................... Euros
- Déplacements  (à préciser : stagiaires,

formateurs, ...)

Nbre de personnes X km X Euros

.................. X ................ X ............ = ............... Euros

	

	TOTAL III                  ....................................... Euros

	

	TOTAL GENERAL ( I + II + III)   ....................... Euros
	TOTAL GENERAL …………………………….. Euros


	N. B. Pour chaque partie, bien détailler les éléments du coût. II et III de la partie recettes ne doivent pas dépasser 80 % du total général.
	
	Signature du Président ou du trésorier 

et cachet de l’association
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